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Direction des Finances

CONSEIL MUNICIPAL DU 10 FEVRIER 2020 
RAPPORT DE PRESENTATION

RAPPORTEUR : Monsieur JAURREY

OBJET : Débat d’Orientations Budgétaires pour 2020 – Budget Principal.
Examen et avis par la Commission des Finances.
1) Présentation

Le débat d’orientations budgétaires constitue un moment essentiel dans le cycle budgétaire. Il permet au Conseil municipal d’examiner le contexte général dans lequel vont s’opérer les choix politiques et financiers du budget primitif 2020 tant en investissement qu’en fonctionnement. Le rapport d’orientation qui vous est présenté ne précise que le cadre et les grandes tendances qui caractériseront le budget primitif. 
LE CONTEXTE NATIONAL 
L’enveloppe normée qui intègre les principales dotations est fixée à 49,8 Milliards d’€uros. 

	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	48,11 Md€
	48,09 Md€
	48,43 Md€
	48,49 Md€
	48,49 Md€


La dotation générale de fonctionnement (DGF) reste stable à près de 27 Milliards. Les dotations de péréquation dont la dotation de solidarité urbaine (DSU) augmentent de 90 Millions d’€uros. L’enveloppe de 1 Milliard du fonds de péréquation intercommunal et communal (FPIC) est reconduite tandis que le fonds de solidarité Île de France (FSRIF) progresse de 20 millions d’euros pour atteindre 350 Millions d’€uros.
Les mesures de soutien à l’investissement sont maintenues au niveau de 2019 : 570 millions pour la dotation spéciale d’investissement local (DSIL) et 150 millions pour la dotation politique de la ville (DPV). La Ville est éligible à ces 2 fonds. Par conséquent, les principales dotations d’Etat devraient rester stables en 2020.
Parmi les mesures phares impactant les communes, on citera la réforme fiscale du secteur local:

Cette année, 80% des ménages en dessous d’un seuil de revenus, ne paieront plus de taxe d’habitation (TH) sur leur résidence principale. Pour les 20% de ménages restants, l’exonération sera appliquée progressivement entre 2021 et 2023.La taxe d’habitation sera totalement supprimée pour tous les foyers fiscaux en 2023. Cette suppression s’inscrit dans le cadre de la réforme fiscale sur le financement des collectivités locales intégrée à la loi de finances 2020 qui s’appliquera en 2021.
Ainsi pour compenser la suppression totale de la TH, la loi de finances acte le transfert dès 2021 de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) aux seules communes. Afin de garantir une compensation à l’euro près de la perte de ce produit fiscal, un mécanisme de coefficient correcteur sera mis en œuvre pour gérer les déséquilibres induits par ce nouveau transfert fiscal. 
En 2020, l’Etat annulera les effets des augmentations de taux décidées par les collectivités locales entre 2017 et 2019 en procédant à des prélèvements sur les recettes fiscales 2020.Notre commune n’est pas concernée puisque les taux sont restés stables.
Enfin le taux de la TH sera gelé en 2020 afin de limiter le coût du dégrèvement pris en charge par l’Etat dans le cadre de la mise  œuvre de la dernière phase de la réforme de la TH. La stabilité des taux communaux d’imposition qui constitue un des engagements de la municipalité, aurait été en tout état de cause garantie en 2020.Ainsi, le taux de la taxe foncière ne bougera pas.
Par ailleurs, la revalorisation des bases d’imposition est fixée par le gouvernement à 0,9 % pour la taxe d’habitation et à 1,2 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties.
Le Budget Primitif 2020 sera donc construit en tenant compte de ces données de la loi de finances 2020.
LES ÉLÉMENTS DE LA GESTION FINANCIÈRE DE GONESSE 

Notre gestion financière est saine et se trouve confortée par l’excellente note de 18,7/20 attribuée en 2019 pour sa qualité comptable par la Direction Départementale des Finances Publiques.
Elle avait déjà été reconnue en 2013 sans observation (ce qui est le cas de seulement 5 % des villes) par la Chambre Régionale des Comptes. Cette bonne gestion financière est une garantie pour l’avenir de Gonesse.

C’est une œuvre collective de toute l’équipe municipale conduite par le Maire, Jean Pierre BLAZY, de la direction générale des services et des directions opérationnelles, de tout le personnel municipal, car la bonne exécution budgétaire est l’élément primordial de la gestion financière.
ÉLÉMENTS PRINCIPAUX QUI CONFORTENT NOTRE GESTION 

Premier élément : l’atout  essentiel du développement économique :

Les 300 hectares d’activités économiques produisent de l’emploi mais aussi rapportent à la ville près de 20 millions d’€uros par an de recettes fiscales.
14.365.223 €uros de recettes fiscales entreprises (CFE, CVAE, IFER, TASCOM,...) reversées par la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) sur la base du produit figé en 2013 dans l’attribution de compensation. Les charges liées aux transferts de compétences à la CARPF sont déduites du montant total de ce produit fiscal.
Et en plus de ce produit fiscal, les entreprises paient aussi la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) à la commune : 5.297.722 €uros en 2019 soit 58,66 % de toute la TFPB de la commune dont le montant s’élève à 9.030.790 €uros en 2019. Les ménages propriétaires gonessiens : 3.201.629 €uros (35,46 %), les bailleurs sociaux : 531.389 €uros (5,88 %).
Les recettes fiscales totales des entreprises perçues par la commune s’établissent à 19.662.945 €uros. Elles profitent à tous les Gonessiens.
Chacun mesure l’importance de ce choix fondamental pour Gonesse de l’équipe municipale et de son maire Jean Pierre BLAZY, de faire du développement économique l’axe majeur de la politique municipale. Et nous mesurons les conséquences financières pour les Gonessiens, pour les finances communales, pour tout le territoire de la communauté d’agglomération, pour le Val d’Oise, de la décision brutale et injuste d’Emmanuel MACRON de l’abandon d’Europacity. C’est une perte financière énorme.

C’est d’ailleurs la raison du recours gracieux contre cette décision décidé par la Ville, la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France et le Département. Nous ne nous résignons pas car avec l’obtention de la gare de métro automatique et maintenant en chantier il nous faut continuer le combat pour exiger ce qui est dû aux habitants de Gonesse et de tout le territoire du Val d’Oise.

Ces recettes fiscales entreprises permettent de faire plus pour les Gonessiens :
- Les recettes réelles de fonctionnement (hors cessions) de Gonesse au CA provisoire 2019 sont supérieures à la moyenne nationale des villes comparables de la strate 20.000 / 50.000 habitants) : 1.987,23 €uros par habitant pour Gonesse contre 1.423 €uros pour les villes comparables, soit un différentiel de plus de 564 €uros par habitant (+ 39 %).
Ces recettes nous permettent de pouvoir dépenser plus pour Gonesse : Dépenses réelles de fonctionnement au CA provisoire 2019 : 1.676 €uros par habitant contre 1.237 €uros pour les villes comparables, soit un différentiel de plus de 439 €uros par habitant (+ 35,5 %).
Deuxième élément : notre dette parfaitement maîtrisée et totalement sécurisée.
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En 2020, notre dette sera quasiment au même niveau qu’en 2014 : 32,6 M€ / 32,7 M€. Elle n’aura progressé que de 126.193 €uros, soit + 0,39 %.Si nous prenons la dette au 31/12/2013 (32.865.955 €), elle aurait baisse de 161.743 €. 
Dette de l’Etat entre fin 2014 (1.611,3 Md€) et 3ème trimestre 2019 (1.947,40 Mds €).
(+) 336,1Mds €. (+) 20.8%.

	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Encours au 31/12
	32.578.019 €
	33.222.036 €
	31.917.804 €
	32.971.364 €
	30.336.531 €
	32.704.212 €


L’encours de la dette par rapport aux recettes réelles de fonctionnement est de 61,97 % pour Gonesse au CA provisoire 2019 (après retraitement des cessions foncières) contre 77,90 % pour les villes comparables. Ce ratio est à un niveau nettement en dessous de la moyenne nationale, ce qui est la preuve d’une gestion saine et rigoureuse.
	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Taux d’endettement (hors cessions foncières)
	67.37%
	72.11%
	66.65%
	68.85%
	59.80%
	61.98%


La capacité de désendettement de notre commune reste avec 4 ans nettement en dessous des ratios prudentiels (plafond fixé pour les communes à 12 ans) et aussi en dessous de la moyenne départementale (6,1 années).
	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Capacité de désendettement
	5.2 ans
	4.8 ans
	3.1 ans
	4.6 ans
	3.8 ans
	4 ans


Notre dette est composée de 91,01 % de prêts à taux fixe et de 8,99 % de prêts à taux variable. Notre taux d’endettement favorise une politique dynamique d’investissements.
LES CHARGES FINANCIÈRES : une baisse significative de 617.536 €uros entre 2014 et 2019.
En effet, suite au contentieux avec la banque Dexia qui a rapporté au budget communal        4,5 millions d’€uros, nous avons enregistré une baisse importante des charges financières sur la période d’amortissement des prêts concernés. L’effet DEXIA représente 75 % de la baisse des charges financières. Les 25 % restants concernent la baisse des taux et la gestion des emprunts.
	 
	Rétrospective des charges en intérêt de la dette réglées par la commune

	Compte administratif
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Charges financières

(dont Intérêts Courus Non Echus)
	1.317.743 €
	1.275.588 €
	825.728 €
	764.719 €
	735.020 €
	700.207 €


Taux moyen de l’encours dette en 2014 : 3,84 % - Taux moyen de l’encours de dette en 2019 : 2,15 %
A- LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
L’élaboration budgétaire, notamment en recettes, sera comme chaque année toujours prudente. Pour faciliter la réflexion du Conseil municipal et comme toujours en toute transparence, nous indiquons des chiffres provisoires du Compte Administratif en cours de contrôle par nos services financiers.
En moyenne les recettes réelles de fonctionnement entre 2014 et 2019 progressent de 2,52 % par an après prise en compte des transferts de compétences à la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France.
	Principaux chapitres
	CA 2014
	CA 2015
	CA 2016
	CA 2017
	CA 2018
	CA 2019 (données provisoires)

	Contributions directes 

(dont rôles supplémentaires)
	13.983.994 €
	13.895.886 €
	15.440.126 €
	14.814.896 €
	15.382.324 €
	15.601.165 €

	Autres produits fiscaux     (Attribution de compensation, FNGIR, FPIC, FSRIF droits de mutation, taxe sur l’électricité)
	19.271.468 €
	17.458.395 €
	18.369.010 €
	18.716.871€
	20.908.009 €
	20.675.524 €

	Total Fiscalité
	33.255.462 €
	31.354.281 €
	33.809.136 €
	33.531.767 €
	36.290.333 €
	36.276.689 €

	Dotations, subventions et participations 
	13.017.146 €
	12.416.401 €
	11.612.133 €
	11.331.201 €
	11.556.779 €
	11.745.811 €

	Autres recettes de fonctionnement 
	2.490.554 €
	2.399.235 €
	2.697.084 €
	5.429.244 €
	4.467.754 €
	6.845.685 €

	Total Recettes Réelles de Fonctionnement  

( Hors Résultat reporté)
	48.763.162 €
	48.169.917 €

- 5,32 %
	48.118.353 €

+ 4,22 %
	50.292.212 €

+ 4,52 %
	52.314.865 €

+ 4,02 %
	54.868.185 €

+ 4,88 %


LA FISCALITÉ DIRECTE ET INDIRECTE 
Evolution du produit de la fiscalité directe entre 2014 et 2019 (*)
	
	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Taxe d’habitation
	Produit
	5.614.168 €
	5.834.760 €
	5.945.596 €
	5.975.349 €
	6.005.487 €
	6.313.916 €

	
	Taux
	15,85 %
	15,85 %
	16,35 %
	16,35 %
	16,35 %
	16,35 %

	Taxe foncière
	Produit
	7.875.028 €
	7.620.454 €
	8.447.344 €
	8.521.259 €
	8.831.489 €
	9.030.790 €

	
	Taux
	17,17 %
	17,17 %
	18,97 %
	18,97 %
	18,97 %
	18,97 %

	Taxe foncier non bâti
	Produit
	159.484 €
	182.802 €
	178.340 €
	182.094 €
	183.461 €
	176.838 €

	
	Taux
	56,92 %
	56.92 %
	58,72 %
	58,72 %
	58,72 %
	58,72 %

	TOTAL
	
	13.648.860 €
	13.638.016 €
	14.571.280 €
	14.678.702 €
	15.020.437 €
	15.521.544 €


*Données extraites état fiscal hors Rôles supplémentaires
Le produit de la fiscalité directe locale a progressé en fonction des revalorisations annuelles des bases d’imposition décidées chaque année dans la loi des Finances par le gouvernement et aussi des mouvements opérés. La modification très limitée des taux communaux en 2016 est loin de compenser la chute importante de 2.117.566 €uros de la dotation forfaitaire entre 2014 et 2016. Concernant la Taxe d’Habitation qui est supprimée en 2020 pour 80 % des contribuables le montant du dégrèvement de l’Etat a été de 1.094.752 €uros en 2018, 2.433.787 €uros en 2019 et devrait être de 3.649.400 €uros en 2020. 6.244 foyers gonessiens sont concernés.
Nous avions pris l’engagement de ne pas modifier les taux communaux. Cet engagement est tenu. En 2020 le taux de la Taxe Foncière reste inchangé, le taux de la Taxe d’Habitation aussi (loi de finances pour la TH). 
Depuis 2006, soit 14 ans, nos taux communaux n’auront subi qu’un réajustement très limité une seule fois, en 2016, c’est la meilleure preuve que la stabilité de la pression fiscale est bien garantie dans la durée avec des taux en dessous de toutes les moyennes départementale, régionale et nationale. Il convient d’être vigilant. Les dotations de l’Etat ne progresseront pas, c’est l’engagement présidentiel. Les communes compte tenu de la disparition de la taxe d’habitation n’ont plus qu’un seul levier de progression, la taxe foncière. Toute dépense supplémentaire doit être compensée par une recette supplémentaire ou une dépense de fonctionnement supprimée.
Parmi les autres recettes fiscales, il convient de noter l’évolution très constante de la taxe de séjour et de la taxe sur la publicité extérieure (la majorité des petits commerces en sont exonérés) et qui affiche une progression importante passant de 242.263 €uros en 2014 à 597.537 €uros en 2019.
	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019 

(Données provisoires)

	Taxe locales sur la Publicité Extérieure
	242.263 €
	225.628 €
	285.595 €
	320.045 €
	377.541 €
	513.260 €

	Taxe de séjour
	-
	-
	-
	148.182 €
	248.509 €
	84.277 €


ALLOCATIONS COMPENSATRICES DE L’ETAT
	
	
	2019

	Taxe d’habitation (Personnes de condition modeste)
	Produit
	519.176 €

	Taxe foncière bâtie (Personnes de condition modeste)
	Produit
	2.145 €

	Taxe foncière non bâtie
	Produit
	6.287 €

	Taxe foncière non bâtie (Bailleurs sociaux)
	Produit
	64.693 €


La Ville perçoit une compensation partielle de l’Etat au titre de la taxe d’habitation pour les personnes de condition modeste de 519.176 €uros en 2019, de même pour la taxe foncière bâtie 2.145 €uros et non bâtie 6.287 €uros en 2019. La perte de produit de taxe foncière au titre de l’exonération de longue durée (15 à 25 ans) du patrimoine bâti des bailleurs sociaux dépasse les 1.038.000 €uros alors que la compensation fiscale versée par l’Etat atteint en 2019 la somme de 64.693 €uros soit moins de 7 % de la perte de produit fiscal. 
Subventions et participations

Malgré la réduction des financements extérieurs, la ville poursuivra ses efforts pour présenter des actions et projets de fonctionnement en liaison avec le tissu associatif  local afin de bénéficier au maximum des subventions de l’ Etat (Politique de la Ville) , de la Région , du Département ou d’autres partenaires. En 2019, les services de l’Etat dans le cadre des enveloppes Politique de la Ville, du FIPD ou Aides à l’amélioration de l’habitat privé ont ainsi attribué des subventions à hauteur de 328 000 € au titre des projets portés par les services municipaux.
Les concours financiers de l’Etat
La dotation forfaitaire

Principal concours financier, cette composante de la DGF a connu une baisse constante depuis 2014 qui nous a contraint de mettre en œuvre un réajustement limité de la fiscalité pour compenser l’énorme chute de cette ressource entre 2014 et 2016 de 2.117.566 €uros.

EVOLUTION DE LA DOTATION FORFAITAIRE COMPOSANTE DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) ENTRE 2014 ET 2019
	EXERCICES
	MONTANTS ATTRIBUES
	Ecart

	2014
	4.710.233 €
	

	2015
	3.632.896 €
	1.077.337 €

	2016
	2.592.667 €
	1.040.229 €

	2017
	1.987.186 €
	605.481 €

	2018
	1.850.054 €
	137.132 €

	2019
	1.691.942  €
	158.112 €

	2020
	1.530.740 € (donnée provisoire)
	161.202 €


Baisse de la dotation forfaitaire entre 2014 à 2020 : 3.179.493 €
La Dotation de Solidarité Urbaine (DSU)

La loi de finances 2020 reconduit la hausse de la progression verticale (+ 90 M€). La progression de la DSU devrait être de l’ordre de 128.000 €uros par rapport à 2019. 

EVOLUTION DE LA DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE (DSU) COMPOSANTE DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) ENTRE 2014 ET 2020

	EXERCICES
	MONTANTS ATTRIBUES
	Ecart

	2014
	3.129.966 €
	

	2015
	3.797.403 €
	667.437 €

	2016
	4.414.254 €
	616.851 €

	2017
	4.742.213 €
	327.959 €

	2018
	4.951.304 €
	209.091 €

	2019
	5.126.097 €
	174.793 €

	2020
	             5.254.202 € (donnée provisoire)
	128.105 €


Hausse de 2.124.236 €uros entre 2014 et 2019 qui ne compense pas la baisse de 3.179.493 €uros. Le manque à gagner pour Gonesse s’établit à 1.055.257 €uros.
EVOLUTION DU FONDS DE SOLIDARITE DE LA REGION ILE-DE-FRANCE (FSRIF) ET DU (FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC) ENTRE 2014 ET 2019

	EXERCICES
	MONTANTS  FSRIF  ATTRIBUES
	MONTANTS  FPIC  ATTRIBUES

	2014
	2.378.027 €
	152.360 €

	2015
	2.257.320 €
	306.433 €

	2016
	2.419.472 €
	345.383 €

	2017
	2.353.357 €
	314.197 €

	2018
	2.433.566 €
	360.150 €

	2019
	2.392.231 €
	354.441 €


LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
Une évolution maîtrisée des dépenses de gestion de 1,1 % en moyenne/an sur les 6 ans alors que les recettes progressent en moyenne de 2,52 % sur 6 ans.
La maîtrise des dépenses de fonctionnement constitue notre priorité, tout en assurant d’une part la nécessaire progression du pouvoir d’achat du personnel et donc de la masse salariale et en maintenant le meilleur niveau de qualité de service public ce qui influe sur les charges générales.

	Principaux chapitres
	CA 2014
	CA 2015
	CA 2016
	CA 2017
	CA 2018
	CA 2019
(Chiffres provisoires
	Evolution moyenne par an

	Charges à caractère général
	12.549.884 €
	11.526.592 €
	10.737.796 €
	12.172.949 €
	13.584.419 €
	14.486.423 €
	3.09 %

	Charges de personnel
	24.377.514 €
	23.357.240 €
	22.953.171 €
	23.884.843 €
	24.889.246 €
	25.748.208 €
	1.12 %

	Charges de gestion courante
	3.636.047 €
	2.897.552 €
	2.866.617 €
	3.095.703 €
	3.211.413 €
	3.273.113 €
	- 2.00 %

	Charges financières
	1.317.743 €
	1.275.588 €
	825.728 €
	764.719 €
	735.020 €
	700.207 €
	- 9.37 %

	Total Dépenses Réelles de Fonctionnement 
	42.137.157 €
	39.168.975 €
	37.567.632 €
	40.033.056 €
	42.671.126 €
	44.494.877 €
	+ 1.12 %


Par ailleurs, Il convient de souligner les éléments suivants :

La dynamique de nos recettes portée notamment par la fiscalité économique (près de 20 M€ par an) nous a permis de dépenser sur le mandat plus que la moyenne des autres collectivités : nous avons ainsi offert à nos concitoyens dans différents secteurs un meilleur niveau de service et proposé une revalorisation très significative du régime indemnitaire à tous les personnels de la commune.

	En € / hab.
	Gonesse
	Autres communes d’IDF de 10.000 à 50.000 hab appartenant à une CA

	
	2016
	2017
	2018
	2016
	2017
	2018

	Charges de personnel (012)
	872 €
	910 €
	944 €
	780 €
	785 €
	777 €

	Charges à caractère général (011)
	408 €
	464 €
	514 €
	323 €
	320 €
	327 €

	Charges de gestion courante (65)
	109 €
	118 €
	122 €
	95 €
	96 €
	88 €

	Charges financières (66)
	31 €
	29 €
	28 €
	36 €
	31 €
	28 €

	Total des dépenses réelles de fonctionnement hors 014
	1.427 €
	1.524 €
	1.617 €
	1.234 €
	1.232 €
	1.220 €


Les charges générales : + 3,09 % par an sur les 6 ans
Elles seront cependant adaptées à notre capacité de financement correspondant aux recettes attendues et aux besoins réels par secteur d’activité en particulier pour l’entretien des bâtiments et des espaces publics (Voiries et espaces verts). La gestion de ces secteurs pèse lourd dans le budget de fonctionnement. Ainsi entre 2014 et 2019, elles sont passées de     12,5 M€ en 2014 à 14,4 M€ en 2019, soit une progression sur 6 ans de 1,9 M€ dont 0,5 M€ pour l’intégration de la médiathèque en 2017. 
Entre 2018 et 2019, le chapitre 011 a progressé de 902.004 € (6.6%). Dans le cadre de la décision modificative n°1 au BP 2019, le réajustement opéré sur le chapitre 011 s’est établi à 1.041.923 €. Comme le précisait le rapport de présentation de cette DM, les crédits étaient consacrés notamment à l’entretien des bâtiments dont les écoles, de la voirie, de l’éclairage public et des espaces verts. Par ailleurs, nous avons, utilisé les excédents dégagés pour mettre en œuvre un plan de travaux d’entretien sur l’ensemble du patrimoine.
La qualité des services offerts à la population constitue depuis le début de la mandature une des principales priorités. Les charges à caractère général feront donc l’objet d’une attention soutenue comme chaque année car elles concernent le fonctionnement de notre service public et donc des activités pour les habitants. Cependant, la maîtrise de ces dépenses implique de poursuivre nos efforts pour rechercher toutes les économies potentielles tout en veillant à garantir la qualité du service rendu. 
Les charges de personnel : + 1,1 % par an sur les 5 ans

C’est le principal poste de dépense (près de 58 % des dépenses réelles de fonctionnement). 
La maitrise de ce chapitre de dépense est donc primordiale malgré les contraintes multiples : nous devons en effet intégrer la progression mécanique de la masse salariale induite par l’évolution des carrières, la poursuite de la revalorisation des régimes indemnitaires dans le cadre de la mise en place du RIFSEEP conformément aux engagement pris par la Municipalité envers un personnel qui assure avec efficacité le service public communal ainsi que les besoins de reconstitution des moyens humains de l’administration communale.
Les charges de personnel sont passées de 24,3 M€ en 2014 à 25,7 M€ en 2019, soit une progression en 6 ans de 1,4 M€ avec l’intégration de la médiathèque en 2017 de 0,5 M€/an. La progression globale est de 1,1 % pour 6 ans. Elles progressent de 3,4 % en 2019 nettement plus que la moyenne annuelle de 1,1 % en raison de l’importante revalorisation du régime indemnitaire qui permet d’assurer l’amélioration du pouvoir d’achat du personnel communal.

Les effectifs actuels se chiffrent à environ 660 agents dont ¾ d’agents fonctionnaires et            ¼ d’agents contractuels. Quelques emplois saisonniers sont prévus pour compléter le personnel permanent en cas de besoin, essentiellement à l’occasion des vacances d’été dans le secteur de l’animation pour animer les quartiers d’été et compenser les congés du personnel des centres de loisirs. Les emplois se composent de 90 % d’emplois à temps complet et 10 % d’emplois à temps non complet. Les filières technique, administrative et animation sont les plus représentées avec des emplois dont le nombre reste stable et s’élève respectivement à 280, 150 et 110.
Les dépenses de personnel se composent à plus de 50 % des traitements indiciaires et des indemnités diverses (indemnités de résidence, nouvelle bonification indiciaire (NBI), prime de fonction et autres indemnités et primes) des agents fonctionnaires. Environ 27 % sont consacrés aux contributions patronales (environ 6,9 millions d’euros) et 15 % à la rémunération des contractuels. Le régime indemnitaire représente 3 millions d’euros (soit environ 13 % des dépenses de personnel) auquel s’ajoutent les primes annuelles (environ 660.000 €), la NBI (environ 300.000 €), la participation aux frais de mutuelle (environ 75.000 €), les indemnités d’entretien versées aux assistantes maternelles pour l’accueil des enfants confiés à leur domicile (environ 125.000 €), les frais de transports (environ 30.000 €). L’application du jour de carence représente environ 40.000 € de traitement de base et d’indemnités non versés conformément à la réglementation. L’indemnité obligatoire de compensation de la hausse de la CSG coûte 150.000 € à la collectivité.
Environ 550.000 € d’impôt à la source sur les revenus liés aux salaires ont été collectés pour le compte de l’Etat.
B- LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 2014 - 2019 
Le bilan des 6 dernières années en matière de dépenses d’équipement est plus que satisfaisant : un niveau d’investissement très dynamique ( 85M€) qui s’intensifie durant la deuxième période du mandat illustré par la réalisation de grands chantiers dont entre autres : le gymnase Jesse Owens, les locaux administratifs et les commerces place Général de Gaulle, les travaux de réhabilitation et d’accessibilité de l’Hôtel de Ville, la réhabilitation en Maison des Arts, les travaux au centre sportif Cognevaut, la construction de la nouvelle école la Fauconnière, la rénovation du Pôle Coulanges (mur, cour et colombier) sans compter les investissements courants de proximité réalisés dans les quartiers sur la voirie, l’éclairage public ou les espaces verts.
	
	2014
	2015
	2016
	CA 2017
	CA 2018
	CA 2019
	Total

	Dépenses d’équipement
	11.428.151 €
	12.232.107 €
	11.804.315 €
	14.233.692 €
	17.438.926 €
	17.914.292 €
	85.051.483 €

	Subventions d’équipement
	3.145.336 €
	2.673.010 €
	3.270.263 €
	2.765.599 €
	2.245.640 €
	1.405.265 €
	15.502.113 €

	Taux de subventionnement
	27,52 %
	21,85 %
	27,70 %
	19,43 %
	12,86%
	7,84%
	18,23 %
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	Principaux chapitres
	CA 2014
	CA 2015
	CA 2016
	CA 2017
	CA 2018
	CA 2019 (données provisoires)

	Emprunt et assimilés
	3.268.634 €
	2.975.166 €
	3.305.233 €
	3.279.099 €
	3.506.083 €
	3.664.839 €

	Dépenses d’Equipement
	11.428.151 €
	12.232.107 €
	11.804.315 €
	14.233.692 €
	17.438.926 €
	17.914.292 €

	Autres dépenses d’Investissement (Dont Consignations contentieux Dexia)
	2.500 €
	691.379 €
	2.656.438 €
	502.022 €
	892.612 €
	259.523 €

	Total Dépenses Réelles d’Investissement
	14.699.285 €
	15.898.652 €
	17.765.986 €
	18.014.813 €
	21.838.371 €
	21.838.655 €


C- LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 2014 - 2019 
La Ville a réalisé 85 M€ de dépenses d’équipement cumulées sans augmenter son endettement qui est en 2019 quasiment au même niveau qu’en 2014 (32,7/32,6 M€).
Deux principaux facteurs expliquent cette performance financière :

· Des subventions d’équipement élevées qui associées au FCTVA reçu ont fortement réduit la charge nette à financer (15 M€ en cumulé).

· Une capacité d’autofinancement très élevée. L’épargne brute a couvert 80 % du besoin de financement du programme d’équipement sur la période. Les produits de cessions perçus sur les derniers exercices ont complété la couverture de financement.
Evolution de l’épargne hors cessions

Le maintien d’une épargne brute importante en fonctionnement répond à un double enjeu :
- Pouvoir autofinancer au niveau le plus élevé l’investissement

- Assurer une meilleure capacité à emprunter
	 
	Rétrospective
	
	Données provisoires

	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Epargne brute
	6.221.266
	6.904.585
	10.317.659
	7.236.310
	8.057.827 €
	8.278.048 €

	Epargne nette
	2.953.331 
	3.948.603 
	7.012.426 
	3.960.870 
	4.552.994 €
	4.611.671 €
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Le taux d’épargne brute reste satisfaisant sur l’ensemble de la période en étant supérieur à    12 % tout au long de la période 2014-2019 grâce à la combinaison de plusieurs facteurs : efforts réalisés en dépenses de fonctionnement et taux très satisfaisant de recouvrement de nos recettes de fonctionnement.

L’épargne brute (recettes réelles de fonctionnement – dépenses réelles de fonctionnement y compris les intérêts de la dette) représente une part majoritaire du financement des investissements. L’épargne de gestion correspond aux produits courants moins les dépenses courantes (hors charges financières et exceptionnelles).L’épargne nette, c’est l’épargne brute moins le remboursement du capital de la dette.
	
	CA 2014
	CA 2015
	CA 2016
	CA 2017
	CA 2018
	CA 2019 (données provisoires)

	Subventions  d’équipement
	3.145.336 €
	2.673.010 €
	3.270.263 €
	2.765.599 €
	2.242.640 €
	1.408.060 €

	Emprunt et assimilés
	2.985.745 €
	3.600.170 €
	2.012.276 €
	4.336.517 €
	872.212 €
	6.032.253 €

	FCTVA et Taxe d’Aménagement
	170.017 €
	2.943.039 €
	134.229 €
	3.290.136 €
	1.662.329 €
	3.009.728 €

	Excédent de fonctionnement capitalisé
	6.701.562 €
	4.087.301 €
	5.943.126 €
	7.704.152 €
	5.329.110 €
	5.350.956  €

	Autres recettes d’investissement
	0 €
	153.630 €
	2.464.121 €
	3.534.418 €
	137.296 €
	1.435.286 €

	Total Recettes Réelles d’Investissement
	13.002.661 €
	13.457.150 €
	13.824.015 €
	18.340.686 €
	10.243.587 €
	17.236.283 €


La réduction des marges de manœuvre de nos financeurs constitue, dans le cadre général de la contraction des ressources externes, une contrainte importante pour la commune. Nos partenaires financiers traditionnels comme la Région et le Département seront cependant sollicités en vue de contribuer aux différentes opérations d’investissement retenues en complément des ressources propres de la commune. La Ville formulera des demandes en vue de bénéficier des fonds ouverts par l’’Etat comme la Dotation Politique de la Ville (150 M€ - LF 2020) et la Dotation de Soutien à l’Investissement Local dont le montant de l’enveloppe est maintenue (570 M€ - LF 2020).Plusieurs projets d’équipement ont bénéficié de ces financements ces dernières années.
· 4 chiffres illustrent notre plan de financement des investissements 

	
	Montants
	Moyenne annuelle

	Dépenses d’Equipement
	85,051 M€
	14,17 M€

	Recettes d’Equipement
	30,85 M€
	5,14 M€

	Epargne brute
	47,01 M €
	7,8 M€

	Emprunts
	19,9 M€
	3,3 M€


- Un niveau élevé de dépenses d’équipement
- Un niveau satisfaisant de subventions compte tenu des contraintes

- Un niveau performant d’épargne brute

- Un emprunt limité quasi-couvert par le remboursement du capital de la dette et qui conduit à une dette quasi- identique à 2014

NOS 3 GRANDES ORIENTATIONS POUR 2020

Cette situation financière est la meilleure garantie pour l’avenir. C’est pourquoi nous avons pour 2020 trois priorités :

· Garantir aux Gonessiens le meilleur niveau de service public municipal avec ses exigences d’écoute, de proximité et de qualité. C’est un enjeu primordial face à un Etat qui au contraire ferme les services, réduit les personnels, comme en témoignent la situation à l’Hôpital de Gonesse, la fermeture durant 3 semaines de la Poste à la Fauconnière et la fermeture définitive au 1er janvier 2021 de nombreuses trésoreries publiques dans le Val d’Oise dont celle de Gonesse.

· Poursuivre l’effort d’investissement pour encore améliorer la qualité de vie dans nos quartiers, pour réaliser les nécessaires travaux d’entretien, de réaménagement pour continuer les grands chantiers au Centre Sportif Eugène Cognevaut, la construction de la nouvelle école de la Fauconnière, la réalisation d’une nouvelle crèche de 45 berceaux, les études pour le nouveau gymnase en remplacement de Raoul Vaux et la nouvelle piscine avec 2 bassins à la Fauconnière qui est de la compétence de la Communauté d’Agglomération.

· Maintenir la stabilité de la pression fiscale toujours dans la durée par une maîtrise rigoureuse des dépenses.
2) Proposition

Il est demandé au Conseil municipal de débattre et d’approuver les orientations budgétaires du budget Principal 2020 sur la base du rapport de présentation qui permettra d’introduire le débat sur le vote du Budget Primitif.
1
12

